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Le point de vue de  
l’Association Au Fil du Rhône  
et de la Fédération d’Action Régionale 
pour l’Environnement (FARE Sud) 

. 

Au Fil du Rhône, 
association de riverains 
s’intéresse aux 
conséquences sanitaires et 
environnementales liées 
aux activités, 
développements et 
aménagements de la ZIP de 
Fos. 

Elément essentiel de l’expression démocratique, nous exprimons ici 
nos plus vives inquiétudes face aux menaces qui pèsent sur le débat 
public, trop souvent désigné comme un ralentissement des processus 
décisionnels et de l’action publique.   

Nous restons beaucoup plus mesurés sur le débat global, introduit par la loi 
industrie verte qui, s’il permet d’envisager les effets cumulés sur une même 
zone, démarche depuis longtemps revendiquée par les habitants de ce 
territoire, dispense de concertation publique les projets qui lui succèderont, 
sur une période de huit ans. 

Cette mesure nous paraît incompatible avec l’appréhension et l’évaluation 
par le public, des enjeux environnementaux, sociétaux et de santé publique. 

Ces derniers, transversaux, habitent la quasi totalité des autres enjeux et 
restent un déterminant majeur de l’acceptabilité recherchée. 

Or, l’estimation des conséquences sanitaires liées au projet de 
développement industriel de la zone Fos Berre en débat, suppose un 
certain nombre de prérequis et notamment :  

- les connaissances les plus récentes en matière d’impact des polluants,
- les données territorialisées de santé publique,
- l’évaluation des émissions et rejets supplémentaires de polluants

induits par l’ensemble des projets,
- l’analyse de l’état actuel des milieux du territoire.
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La Fédération agit pour la 
protection de la santé 
publique, la nature et de 
l’environnement, pour un 
aménagement du territoire 
respectueux des hommes 
et des écosystèmes et pour 
la réduction des risques liés 
aux développements 
technologiques. 
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Nouvelles connaissances à prendre en 
compte 

En matière de santé-environnement, la réalité 
des relations « exposition et réponses » reste 
influencée par l’amélioration des connaissances.  

Dans un récent rapport1, Santé Publique France 

confirme « qu’au-delà de la mortalité, 
l’exposition à la pollution atmosphérique a 
également des conséquences importantes sur la 
survenue de maladies chroniques ». 

Selon cette Evaluation Quantitative des Impacts 
sur la Santé, menée sur huit maladies, 
annuellement 12 à 20 % des nouveaux cas de 
maladies respiratoires chez l’enfant et 7 et 13 % 
de  maladies respiratoires, cardiovasculaires ou 
  métaboliques chez l’adulte sont attribuables à l’exposition chronique aux PM 2,5 et au dioxyde 
d’azote (NO²). 

Il est précisé que ces nouvelles données complètent les connaissances déjà acquises sur les 
conséquences des expositions chroniques et de pointes, sur la morbidité. 

SPF soutient que le respect des valeurs guides de l’OMS permettrait de réduire la mortalité et la 
morbidité attribuables à la pollution de l’air. 

Elle estime par ailleurs que, si les niveaux d’exposition à ces deux seuls polluants étaient conformes à 
ces valeurs, l’économie générée pourrait atteindre plus de 11 Milliards €. 

La synthèse réalisée par l’ANSES² sur l’état des connaissances des effets sur la santé des Particules 

Ultra Fines atteste du large éventail des pathologies associées à leur exposition à court et long terme. 

L’absence de données suffisantes ne permet pas, pour l’instant, d’établir une Valeur Toxique de 
Référence, indispensable pour fixer des seuils de concentration dans l’air et les valeurs guides utiles 
pour construire et conduire l’action publique en matière de prévention face aux effets délétères de 
cette fraction des particules.  

Pour autant, l’ANSES confirme, au stade actuel des connaissances,  la mise en évidence des effets 
cardiovasculaires en lien avec une exposition à court terme (hospitalisations et mortalité pour toutes 
causes et cause spécifique (AVC)) et des effets neurologiques pour des expositions à long terme 
(fonctions cognitives : quotient intellectuel, mémoire, attention).   

Données territoriales de santé publiques : 

Si les effets des polluants atmosphériques sont mieux documentés, l’impact à leur exposition, dans 
une approche de santé publique, reste soumis aux niveaux de leurs concentrations dans l’air, la 
fréquence des expositions et l’état de santé des personnes exposées.  

Les données sanitaires actualisées des populations riveraines de la zone industrialo portuaire 

1 : Estimation de la morbidité attribuable à l’exposition à long terme à la pollution de l’air 

ambiant et de ses impacts économiques en France hexagonale, 2016-2019. Vol 1 : 
Évaluation quantitative d’impact sur la santé (EQIS-PA) et Vol 2 : Évaluation des impacts 
économiques, Santé publique France, 2025. 
2 : Rapport d’expertise collective «Valeurs sanitaires de référence» «VTR Particules», Anses, 
Juillet 2024 



Fos Berre,  restent parcellaires, dispersées et aux méthodologies différentes qui rendent difficile 
leur mise en perspective par le public. 

Les études les plus récentes, EPSEAL³, SCENARII, le rapport de l’observatoire REVELA13 et le 
Système d’Information Régional en Santé de l’Observatoire Régional de la Santé, apportent des 
compléments de connaissances particulièrement utiles mais ne permettent pas  un diagnostic 
sanitaire précis des habitants sous influence des émissions industrielles et des transports.  

Si elles suffisent à qualifier leur état de santé de «fragilisé», elles n’en donnent qu’une vision 
incomplète, les liens entre exposition et maladies cardiovasculaires, respiratoires et métaboliques, 
particulièrement ciblées par SPF comme conséquences des expositions aux particules PM 2,5 et 
dioxyde d’azote, n’ayant pas été localement investigués.  

Les projections réalisées par l’ORS PACA sur les périodes de 2016 à 2023 et 2023 à 2028, à partir 
de deux scenarii, l’un constant, l’autre tendanciel, mettent en évidence une augmentation de 
certaines maladies chroniques et l’accroissement conséquent des coûts de santé en lien⁴.  

Evaluation des émissions et rejets de polluants supplémentaires 

L’analyse des effets cumulés des projets, rendue difficile par leur étalement dans le temps et le 
manque de données fournies par certains porteurs, présente d’importants biais. 

A ce stade, elle ne renseigne pas sur le cumul des émissions par polluants, en particuliers ceux 
dont les effets sur la santé sont avérés et les concentrations dans l’air réglementées notamment, 
les dioxydes d’azote, particules PM 10 et PM 2,5, composés organiques volatils et métaux lourds. 

L’«analyse de cohérence intégrée» des transports, décrite mais non détaillée, semble s’attacher 
essentiellement à la problématique de mobilité, éludant le cumul des émissions des trafics 
routiers ;  celles qui résulteraient de l’augmentation des trafics maritimes, ferroviaires et fluviaux 
ne sont pas évoquées. 

Les phases de travaux, considérées comme transitoires, ont été écartées de l’étude. 
Pourtant, compte tenu du nombre de projets industriels et d’aménagements, des surfaces 
concernées, de leur succession et/ou leur concomitance, les chantiers de terrassements et de 
constructions vont, selon toute vraisemblance, s’échelonner sur plusieurs années. 

Or, selon le CITEPA5, les activités de constructions (chantiers du BTP) restent, malgré une baisse 
conjoncturelle observée entre 1990 et 2020, le plus gros contributeur d’émissions de particules 
(particules totales en suspension, PM 10, PM 2,5) du secteur de l'industrie manufacturière et 
construction. 

Si les prélèvements en eau sont renseignés, ceux des volumes rejetés après traitement et 
utilisation ne le sont pas, ce qui ne permet pas d’évaluer les risques d’élévation de la chloration du 
milieu marin, déjà constatée, ni leur probable contribution au réchauffement des eaux du golfe, en 
particulier dans sa partie ouest, sous l’influence d’une courantologie particulière6.  

Etat actuel des milieux du territoire: 

Aucune analyse éco-toxicologique exhaustive ne permet d’estimer l’état actuel des milieux du 
territoire.  

3 Etude Participative en Santé Environnement Ancrée Localement, Vol 1 et 2, 2013 à 
2019 
4 Projections des maladies chroniques en région Provence-Alpes-Côte d’Azur à l’horizon 
2028, rapport ORS Paca - Tome II, 2019 
5 Citepa, 2024. Rapport Secten - Emissions de gaz à effet de serre et de polluants 
atmosphériques 1990-2023. 
6 Ecole Supérieure d’Ingénieurs de Marseille, rapport de stage Caroline ULSES, 2002- 
Modélisation de la circulation dans le golfe de Fos 



 
  
 

Cependant, les études réalisées sur les milieux marins7,8 et 
terrestres9 ont confirmé une présence de toxiques dans les 
compartiments environnementaux, régulièrement constatée 
lors des suivis menés par les exploitants autour de leurs 
installations, même si leur périmètre réduit ne permet pas de 
mesurer l’ampleur du transfert et de la dispersion des 
contaminants. 

Les sols, selon leur nature et leur « affectation », constituent 
des puits de carbone naturels dont l’action est estimée dans le 
secteur « Utilisation des Terres, Changements d’Affectation 
des Terres et Forêt » (UTCAFT) du bilan annuel des émissions 
de gaz à effet de serre. 

Outre leurs autres services éco-systémiques, les zones 
humides participent à la limitation de la remise en vol des 
particules et à l’adaptation au changement climatique.10 

L’absence d’inventaire d’occupation des sols actualisé 
rend impossible l’évaluation des conséquences de 
l’artificialisation induite par  la réalisation de l’ensemble des 
projets et des aménagements mis en débat.    
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7Justine Mas. Détermination des teneurs en sous-produits de chloration dans les organismes marins 

du Golfe de Fos. Institut Écocitoyen pour la Connaissance des Pollutions, 2019. 
8 Karine Lebaron, étude de l’occurrence et de l’impact des sous-produits de chloration du golfe de 

Fos, faculté des sciences AMU janvier 2020 
9 Mathilde Reuillard. Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques (HAP) atmosphériques à Port-Saint-

Louis du-Rhône,. Institut Écocitoyen pour la Connaissance des Pollutions  
10 Plan national d’adaptation au changement climatique 3-2025 

Conclusion - Suggestion 

L’impréparation face à l’importance du projet et son calendrier imposé, amplement  décrite au cours 
du débat, reste un point d’achoppement majeur. 

Le thème de la santé n’échappe pas aux interrogations, particulièrement au regard de l’avancée des 
connaissances, de l’évolution de la règlementation sur la qualité de l’air et  la problématique 
prégnante de l’offre de soins locale.  

Les éléments énoncés ici suffisent toutefois à émettre les plus grandes réserves sur les impacts 
sanitaires du projet d’avenir industriel Fos Berre. 

La plupart des projets présentés relevant de « la raison impérative d’intérêt public majeur », on 
comprend que de fait,  le processus décisionnel est largement entamé. 

Pour autant, nous suggérons que dès la fin du débat, les acteurs du territoire soient réunis, sous 
l’égide d’un garant, afin de mener une réflexion commune sur l’adaptation du réseau de 
surveillance de la qualité de l’air et la pérennisation de son financement.   

Cette démarche, en cohérence avec l’étude Bassins industriels et santé et le besoin de données 
nécessaires à l’évolution des connaissances formulé par l’ANSES, n’obèrerait en rien les initiatives et 
autres actions nécessaires à l’impérative adaptation du territoire.  
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